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IKTRÛVUCTWN

La Commi**ijon royale *ur V union économique, ut Lu perspective* de. développe-
ment du. Canada. (Commi**ijjn Macdonald} convoie, chaque. Canadienne et Canadien à
*' exprimer *ur tu, di^-iculté* u*enti.ellu au.x.qu.eJt£.&t> nou* ^ai*on* f,ace, *ur
le* po**ibiJLité* que nou* avon* d ' y répondre, *ur le* but* qui doivent être
ceux de. notre pay* et *ur Lu moyen* de, lu atteA.Yidn.e-.

En tant qu 'ai, & o dation féminine, nou* pouvant* dèi Lou concevoÀA. queJt
nouA AouhaLtonA poufi lu ^emme6 de. demain et cela en te.na.nt compte, dct> be.-
i>o-ini, et du néatitéA d'ajujousid' hwi.

L'AFEAS a tde-nti^té quatre, -iecteim d ' activité* qui. m&Ute,nt du modifacationt,
a^tn de. tLépondAe. plut, adéquateme,nt aux. buoi,nt> du ^emmu. Cu domaine* nant-
ie. tuavaJJL, la ftethjoÀte,, lu AeAvtcu sociaux et de, Aanté. et en^-cn, le. tôle.
du. t>e.cteiiJL bénévole, dan* la vte. économique..

mémoÀAe. dnuAe. queJtquu objectif* auxquel* décriait, tzndtie. toute, politi-
que. économique, et Aoctale. qui v-i&e. une, plu* gfiande. justice, et équité, pousi *e*
pasitenoiAe* . En quelque* mot*, nou* *ouhaiton* que le* &emme* atent une ne.-
connai**ance *oeÀale et économique de leuJi travail quel qu'il *oit, et qu'el-
le* aient le* même* avantage* accordé* à tout travailleur. . Wou4 voulon* poufi
elle* une tictsiaÀte décente, une ^animation adaptée à leuA* buotn* et du *eA-
vtce* Aociaux et de *anté acce**-ible* et de qualité. Nou* déAiAon* de plu*
une n.econnaÂ**ance de l'apport économique et *ocial de* bénévole* et de* ofiQa-
ni*me* bénévole* d'éducation et d'actian cornnunautavie.

Mou* attiswn* principalement vo&ie attention *VJL la pn.emi.efie pafiti,e de no&ie mé-
moiAe qui abonde la *ttuation &ocijale et économique de* "&uavaWLeu*c* au ^oyen".
Ve* milli.cfi* de £cmmc* au Canada demeuJient au fioyeA une partie de leuti v-ie pour.
rendue à leur Camille, et pan. conséquent à La société, de* *ervi.cu qui. ne *ont
pa* reconnu* par no* polLtique* *ocialu et économique*.

Mou* e*péron* que le* principe* énoncé* pour no* quatre* *ecteur* d' activité* gui.-
deront la Commi**ion dan* l'élaboration d'une politique économique et *ociale qui.
tienne davantage compte de* be*oi,n* de* ficmme*.



1 . TRAVA I L

1 . LE TRAVAIL AU FOYER

1 .1 Que la valeur du travail au foyer soit reconnu, non seulement
pendant la période de l'éducation des jeunes enfants mais durant
toute la vie du conjoint au foyer.

1.2 -Que les gouvernements reconnaissent la valeur sociale et économi-
que du travai l au foyer.

1.3 Que nos.gouvernements accordent à la femme (homme) au foyer un
statut légal de t ravai l leuse (eur) au foyer.

1 .k Que le terme «travai l leuses (eurs) au foyer» soit employé dans
toutes les politiques et lois qui les concernent.

1.5 Que nos gouvernements reconnaissent off ic iel lement la valeur du tra-
vai l au foyer en l ' intégrant au produit national brut et que ces
travailleuses (eurs) bénéficient des avantages accordés aux tra-
vai l 1 euses (eurs).

1.6 Que les gouvernements revisent leurs systèmes f iscaux del façon à
reconnaître les t ravai l leuses (eurs) au foyer comme personne à part
entière et non plus comme personne à charge.

1.7 Que les gouvernements reconnaissent la part du travail au foyer du-
rant la vie de couple (ex: partage du revenu fami l ia l , partage des
gains du régime des rentes, etc...)

1.8 Que le travai l au foyer soit reconnu comme une part ic ipat ion à l 'en-
richissement du couple et que cette contribution soit reconnue par
1 es lois.
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2. LE TRAVAIL DES FEMMES COLLABORATRICES DE LEUR MARI DANS UNE
ENTREPRISE A BUT LUCRATIF

L'AFEAS appuie l 'Associat ion des femmes collaboratrices dans ses
demandes :

2.1 Reconnaître la valeur économique du travai l de la femme collabora-
tr ice indépendamment de la valeur économique du travai l de son

• mar i .

2.2 Développer des programmes et des mesures en vue d'encourager l'en-
treprise familiale et de favoriser l'auto-suffisance des familles
et des Vég ions.

2.3 Développer des programmes et des mesures en vue d'assurer l'égalité
économique des femmes et des femmes collaboratrices en particulier
(pour les femmes collaboratrices assurance-chômage, recyclage, ré-
forme des pensions, impôt sur gains de capital...)

2.4 Respect d'une qualité de vie dans le développement de la force de
travail et du système économique.

2.5 Respect des droits personnels et collectifs des femmes et ceux des
femmes collaboratrices en particulier.

2.6 Invitation a la créativité et au partage en favorisant l'autonomie
des individus et des entreprises.
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3. LE TRAVAIL A TEMPS PARTIEL

3 - 1 Que les lois soient amendées de façon a ce que les t ravai l leuses
et les t ravai l leurs à temps partiel bénéficient proportionnelle-
ment des mêmes avantages sociaux que les t ravai l leuses et les
travail leurs à temps plein effectuant une tâche semblable.

3.2 Que des normes de travail à temps part iel soient élaborées,
comprenant des modali tés de contrôle af in de protéger les

'droi ts des t ravai l leuses et t ravai l leurs qui chois issent ce
type de travai l ; ces normes devraient toucher la sécurité d'em-
ploi , le nombre d'heures de t rava i l , l ' a c c e s s i b i l i t é à la for-
mat ion 'et au travai l à temps plein.

3 - 3 Que le t ravai l à temps partiel constitue une poss ib i l i té offer-
te au même titre aux travai l leuses et aux travai l leurs et non
une «spécial i té» de la main-d'oeuvre féminine. Ceci aurait pour
avantage d'amener progressivement les hommes et les femmes à fa i -
re des choix et a favoriser un partage plus égal i ta i re des em-
plo is rémunérés et des tâches domestiques et fami l ia les .

3.^ Que les gouvernements t rava i l le à réal iser, par tous les moyens
dont il dispose l 'égal i té homme-femme en emploi, tant dans le
secteur public que pr ivé.

Note: Pour plus d' informations, vous référer au mémoire présenté à la
Commission d'enquête pour le travail à temps partiel (mémoire
en annexe)
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PRINCIPES D'UNE RELANCE ECONOMIQUE ET D 'UNE EGALITE AU TRAVAIL

Que les gouvernements favorisent et promouvoient la création
d'emplois adaptés aux nouvelles réalités du marché du travail
(ex. par des subventions aux employeurs).

4.2 Que les gouvernements et les employeurs appliquent le plus tôt
possible dans leurs mi l ieux respectifs le programme d'«action
posi t ive».
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5. LES REGIMES SUPPLEMENTAIRES DE RENTES

5.1 Que le droit aux prestations de retraite soit acquis après
deux années de service, plutôt que les 10 années exigées
à l'heure actuelle et que les travailleuses (eurs) aient
droit aux prestations résultant aussi bien des cotisations
patronales que des leurs.

5.2 , Qu'ils soient indexés de sorte que les prestations puissent aug-
menter tous les ans d'un montant prescrit.
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I I . LA FORMATION ET LES TRAVAILLEUSES AU FOYER

1. Que les gouvernements, les institutions scolaires et le marché
du travail reconnaissent la valeur sociale et économique du
travail au foyer.

1.1 En considérant les expériences et les acquis des travailleuses
au foyer lors d'un retour aux études et sur le marché du tra-
v a i l .

1.2 En accordant aux travailleuses au foyer le même statut que les
autres travailleurs pour accéder aux cours de formation générale
et professionnel, avec rémunération.

2. Que les programmes de formation soient accessibles

3. Que le domaine de la formation professionnelle soit rapatrié au
Québec et réponde davantage aux besoins de formation des travail-
leuses au foyer et celles qui désirent retourner sur le marché
du trava i 1 .




